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Dans un an, les Français éliront le septième président de la Ve République. Le rejet de la politique de Nicolas Sarkozy – le pire chef de l’État que nous ayons eu –, de son style, de sa pratique peu républicaine, est violent. Et pourtant, alors que la poussée de Marine Le Pen inquiète, la gauche ne convainc pas, suscite le doute voire le scepticisme. De fait, le PS a perdu les trois dernières élections présidentielles. Il est dans l’opposition depuis 2002 et l’élimination de Lionel Jospin par Jean-Marie Le Pen. Y aurait-il une sorte de « malédiction » de la gauche, qui la condamnerait à diriger les collectivités locales pendant que la droite exerce le pouvoir national ? En tout cas, elle a raté tous ses rendez-vous avec l’Histoire depuis dix ans, sans jamais en tirer vraiment les conséquences. L’échéance qui vient est donc décisive : il s’agit de vaincre ou de s’effacer.

Pour gagner en 2012 – et réussir à gouverner durablement en transformant la société –, la gauche doit sortir de l’immobilisme et de l’autosatisfaction. Que s’est-il vraiment passé le 21 avril 2002 ? Pourquoi s’est-elle divisée sur l’Europe ? Comment a-t-elle laissé élire Nicolas Sarkozy en 2007 ? Pourquoi la crise du capitalisme fi nancier n’entraîne-t-elle pas un retour vers elle ? Le PS est-il incapable de se rénover ? Quelle place doit-il faire à la nouvelle génération ?

Pour sortir de l’impasse, transformer le rejet du sarkozisme en espoir de changement, il est temps de saisir ce qui n’a pas fonctionné, et de faire enfi n le choix d’une social-démocratie du XXIe siècle, moderne, écologiste et européenne. C’est indispensable pour concevoir le projet d’une gauche capable de recréer la confi ance, de répondre à la crise économique, sociale et morale du pays. Et c’est ce que cet ouvrage, avec minutie et passion, met en avant.
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Prologue

Paysage avant la bataille


Dans un an, les Français éliront le septième président de la Ve République. Cette élection est importante – comme toutes celles qui l’ont précédée –, allons plus loin et affirmons qu’elle est décisive. Mieux – ou pis –, elle est attendue comme aucune avant elle – mai 1981 mis à part, peut-être. Pourquoi ? Elle l’est d’abord parce que Nicolas Sarkozy n’est pas un président comme les autres, parce qu’il a déjà beaucoup défait, et que cinq ans supplémentaires de liquidation risqueraient d’abîmer définitivement le pays, de miner sa cohésion sociale, de dresser des barrières infranchissables entre nos concitoyens. Chacun le sent bien, une majorité des Français a déjà tiré le bilan de cet étrange quinquennat. Elle considère que ces cinq ans ont été au mieux perdus, au pire ratés, et ne supporte plus le bruit et la fureur diffusés par le chef de l’État. Elle attend et espère le changement, mais n’y croit pas encore tout à fait, faute d’être convaincue par les capacités de la gauche à faire différemment et mieux. Le rejet du sarkozisme est là, incroyablement violent, l’espoir d’une alternance positive est encore incertain.

En effet, un refus n’est pas, en soi, un ciment suffisamment fort pour permettre une alternance désirée. L’antisarkozisme a des fondements objectifs, il est un ressort politique puissant, il est plus qu’un défoulement ou une posture. Mais il n’a pas suffi à Ségolène Royal en 2007, il ne suffira pas au candidat de la gauche en 2012. Les Français regardent à nouveau la gauche, ils l’attendent. Beaucoup nourrissent à l’égard du président de la République plus qu’un ressentiment, une véritable aversion. Ils se tournent, naturellement, vers la gauche de gouvernement, dont ils pronostiquent et désirent le succès. Mais le regard porté sur nous est interrogatif, critique, souvent sceptique.

La France est aujourd’hui un pays en souffrance, qui espère un gouvernement solide et durable, capable de rassembler et de rassurer, mais aussi de sortir l’économie de l’ornière dans laquelle elle s’est enfoncée dans la crise, tout en promouvant la justice sociale consciencieusement sapée par le sarkozisme. Force est de constater que la gauche française – et d’abord le Parti socialiste, qui en constitue le pilier, d’où peut émerger la personnalité susceptible d’incarner ce changement, cette ambition crédible – avance encore dans un halo de doute, suscitant l’ironie ou la méfiance. Je ne peux pas me satisfaire de cette situation.


La gauche a rendez-vous avec l’histoire

En 2012, la gauche française a rendez-vous avec l’histoire, et d’abord avec son histoire. Privée de véritable boussole depuis vingt ans, sevrée de victoire et cantonnée dans l’opposition depuis dix ans, elle a lors de la prochaine échéance un devoir de victoire.

Jamais dans notre passé récent en effet, un pouvoir n’a suscité autant de désapprobation, de rejet violent, presque de haine. Jamais sous la Ve République un président n’a autant divisé les Français, brutalisé les services publics, tendu les rapports sociaux, maltraité la devise républicaine – Liberté, Égalité, Fraternité. Et le besoin de changement ne s’est jamais exprimé avec autant de netteté, de force et de clarté qu’en ce moment. La victoire de la gauche – ou plutôt la défaite de Nicolas Sarkozy – est attendue et espérée.

Et pourtant, chacun sent comme une sourde inquiétude. Inquiétude à l’égard de la gauche, qui ne fait pas suffisamment la différence, qui ne mobilise pas assez. Inquiétude, aussi, à gauche, comme si celle-ci était partagée entre le désir de gagner et la peur de perdre, à moins que ce ne soit entre la peur de gagner et le désir de perdre. Le sort des urnes devrait déjà être scellé, il pourrait l’être, et pourtant le destin hésite encore.

N’ayons pas la mémoire courte. En 2007, à la fin du quinquennat immobile et décevant de Jacques Chirac, au cours duquel Nicolas Sarkozy a constamment occupé des fonctions ministérielles de premier plan, s’est brisée une règle implicite, qui prévalait depuis 1978 : l’alternance. Pour la première fois, elle s’est opérée au sein d’un camp, en l’occurrence la droite, et la gauche a perdu une élection présidentielle qui paraissait largement à sa portée.

Pour l’emporter demain, nous devons impérativement comprendre pourquoi nous ratons, obstinément, ce rendez-vous essentiel qu’est la présidentielle.

Au fond, depuis 2002, nous poursuivons tranquillement notre route, inversant en quelque sorte la fameuse phrase de Tancredi, le neveu du prince Salina – le Guépard de Lampedusa – pour qui « il faut que tout change pour que rien ne change ».

Pour le Parti socialiste, tout se passe plutôt comme s’il fallait, pour que tout change, que rien ne change ! Nous avons en effet subi depuis vingt ans un certain nombre de défaites mais, contrairement aux autres partis sociaux-démocrates d’Europe – dont les performances électorales, il est vrai, ne sont pas brillantes pour autant –, nous en tirons remarquablement peu de conséquences. Pour tout dire, le Parti socialiste apparaît souvent comme un fervent adepte de la procrastination, remettant constamment sa mutation au lendemain et semblant se satisfaire de son être, comme s’il attendait que le vent tourne enfin pour gonfler ses voiles. Nous poursuivons notre route, défaite après défaite, presque imperturbablement, avec les mêmes recettes, les mêmes tactiques, les mêmes querelles, les mêmes acteurs – ou presque.

Nous sommes, depuis 2002, dans l’opposition ; nous jouons ce rôle avec une certaine efficacité, mais sans toujours nous préoccuper autant que nous le devrions de préparer un projet fort, crédible, capable de recevoir la confiance, de renouer le lien entre les Français et la politique, les Français et la gauche. Notre organisation politique ne manque pas de talents individuels, connus et reconnus. Nos figures de proue sont au moins aussi respectées et souvent plus populaires que celles de la droite. Mais elles se renouvellent peu, pour le moins, et ne constituent pas une équipe. Ces dons particuliers apparaissent donc logiquement un peu comme le cache-misère d’une formation qui n’a pas su recréer un collectif solidaire.

Dès lors, notre seul mot d’ordre est, trop systématiquement, l’alternance. Celle-ci est souhaitable, évidemment, elle est même nécessaire, indispensable en 2012. Mais les Français, j’en suis persuadé, attendent autre chose qu’une modification marginale du groupe dirigeant le pays, qu’une modification cosmétique de la politique suivie, ils veulent un changement consistant, mariant plus d’efficacité et plus de justice. Notre long surplace ne peut, de ce point de vue, les satisfaire tout à fait.




Ne pas se contenter d’une « expérience de gauche »

Je souhaite l’alternance en 2012, mais je n’aspire pas à une victoire de rapine ou de raccroc, fondée uniquement sur le refus de l’adversaire, qui déboucherait rapidement sur un malentendu, puis sur la colère populaire.

Je garde toujours en tête les réflexions de Léon Blum, regrettant le cycle politique qui, de manière implacable, fait succéder rapidement la « pause » à de grandes réformes initiales mal calibrées ou mal pensées, avant que ne survienne le rejet, voire le ressentiment, engendrant inéluctablement la défaite. C’est cette malédiction de la gauche qui l’a conduite épisodiquement au pouvoir – en 1924 avec le « Cartel des gauches », en 1936, avec le « Front populaire », au lendemain de la Libération pour mettre en œuvre le programme du Conseil national de la Résistance, en 1954 avec Pierre Mendès France, en 1981 et en 1988 avec François Mitterrand, sous le signe de l’« Union de la gauche » puis de la « France unie », enfin en 1997 avec la « gauche plurielle » de Lionel Jospin –, mais qui l’a toujours empêchée de conquérir un deuxième mandat.

À chaque fois, l’« expérience » – le mot dit tout – a été brève et a débouché sur la défaite, parfois sur la déroute : tout se passe comme si le « peuple de gauche », et plus largement les Français, considéraient la gauche au pouvoir comme un accident, au mieux une parenthèse vite refermée, un bref moment marqué par des réformes sociales et économiques. Eh bien, ce n’est pas ce que je veux en 2012 ! Au contraire même, il faut bâtir dès maintenant les conditions d’une victoire qui réponde à une espérance, qui fasse sens et permette une période longue – au moins deux quinquennats – de transformation économique, sociale et écologique.

L’indignation, chère à Stéphane Hessel, est un bon moteur pour la gauche, qui est toujours une rébellion contre l’injustice, une quête de l’égalité. Elle ne suffit pas : la gauche a besoin de propositions, d’idées, bref d’une construction et d’un espoir. La gauche française est-elle capable de l’élaborer ? Est-elle à la hauteur des espérances, mais aussi des exigences qui se tournent vers elle ? Est-elle en situation, près de dix ans après la défaite de Lionel Jospin lors du premier tour de l’élection présidentielle, le 21 avril 2002, de gagner pour réussir ?




Le sarkozisme, un « monstre doux »

Ses adversaires, c’est certain, sont en grave difficulté. Paradoxalement, la droite française, à un an de l’élection présidentielle, est tourmentée. Le pamphlétaire italien Raffaele Simone, dans un essai commenté et controversé[1], a tenté de montrer en quoi et comment la « droite nouvelle », le « monstre doux », avait affirmé son hégémonie culturelle et politique en Europe, et plus généralement dans les pays occidentaux. La gauche, toujours porteuse de valeurs de justice et de progrès, serait selon lui condamnée à la relégation, victime de son inaptitude à répondre aux demandes de sécurité et de bien-être individuel des sociétés modernes, alors que la droite, elle, s’adapterait aux exigences de la société de consommation. Je n’ai pas approuvé en tout, loin s’en faut, cette thèse, qui faisait en creux, sans avoir l’air d’y toucher, l’éloge du berlusconisme ou du sarkozisme, et validait en tout cas leur réussite.

Force est toutefois de constater qu’elle a sa pertinence, et surtout qu’elle n’a pas été démentie par les élections récentes, qui ont largement été défavorables aux gauches européennes. La droite, aujourd’hui, dirige 21 des 27 pays de l’Union européenne, dont 5 des 6 plus peuplés. Au cours des dernières années, la gauche a été défaite en Grande-Bretagne, en Allemagne, aux Pays-Bas, en Suède, en Slovaquie, en Hongrie, en République tchèque, ne l’emportant qu’en Autriche – laborieusement –, au Portugal – difficilement –, et en Grèce – douloureusement –, elle est très menacée en Espagne. Et les élections européennes de juin 2009 ont été pour le Parti socialiste européen (PSE) une déroute que rien ne laissait présager, tant la crise économique et financière semblait devoir pénaliser les conservateurs au pouvoir.

Et pourtant, le « monstre doux » français – Nicolas Sarkozy – est aujourd’hui en sérieuse difficulté : les Français ne supportent plus l’injustice de sa politique, son style et son vocabulaire, sa volonté de tout régenter, sa propension à diviser. Ils sont, face à cet étrange président, toujours déboussolés, souvent inquiets, la plupart du temps en colère. Bref, ils ne veulent plus de lui. Est-il pour autant « fini » ? J’ai la conviction qu’il ne peut pas gagner la présidentielle de 2012 par ses propres forces, pour ses propres charmes, mais que la gauche peut encore, elle, les perdre.

De cela découle la crise politique rampante qui mine la droite. Ses formes sont multiples. Il y a, d’abord, la défiance qui s’exprime à son égard dans toutes les consultations électorales depuis 2007. La droite a perdu les élections municipales en 2008, du fait de la révolte « anti bling-bling » et du refus de l’injustice fiscale. Elle a connu une déroute aux élections régionales en 2010, à cause de la crise sans doute, mais aussi du refus du pouvoir de répondre à la demande d’égalité que celle-ci a renforcée, et de l’échec du pathétique débat sur l’identité nationale, lancé par Éric Besson. 
Elle a enregistré un nouveau recul lors des récentes élections cantonales de mars 2011, après les errements de Michèle Alliot-Marie et les ambiguïtés des initiatives de Jean-François Copé sur la laïcité et l’Islam. Petit à petit, elle disparaît des territoires, inquiétant ainsi ses parlementaires et ses militants. Ceux-ci, en vérité, ressentent de véritables bouffées d’angoisse, voire subissent des crises de panique.

L’Union pour un mouvement populaire (UMP) paraît souvent déboussolée, elle rêve d’un autre candidat que Nicolas Sarkozy, mais sait ne pas pouvoir s’opposer à lui. Elle lui a imposé de conserver François Fillon comme Premier ministre, mais sans parvenir à faire de celui-ci une solution alternative, pas plus d’ailleurs qu’Alain Juppé ou Dominique de Villepin ne représentent aujourd’hui des choix sérieusement envisageables pour incarner la droite en 2012. Celle-ci est traversée de divisions idéologiques et surtout politiques profondes, écartelée entre les pulsions droitières de l’ex-Rassemblement pour la République (RPR) et ce qui reste des courants libéraux, centristes ou radicaux qui ne s’y reconnaissent pas, et que le dernier remaniement, réduit à la restauration de l’État-RPR, a frustré. Bref, elle a le moral dans les chaussettes, elle est terrifiée par la perspective de la défaite, elle n’aborde pas les échéances qui approchent en conquérante, mais plutôt avec aigreur et inquiétude.

La droite est aussi taraudée par la tentation populiste et hypnotisée par la remontée du Front national (FN). On peut longuement gloser sur le mot « populisme ». Certains à gauche, comme Jean-Luc Mélenchon, le revendiquent sans complexe, tout comme plusieurs courants politiques américains.

Ne traitons pas avec mépris l’aspiration qu’il porte – celle du recours au peuple – et les colères qu’il charrie – la critique des élites, du « cercle de la raison » : la politique, notamment à gauche, doit être populaire. Mais ne l’adoubons pas pour autant, parce que les forces qui s’en réclament, qui se situent essentiellement à droite de la droite, voire à l’extrême droite, jouent avant tout sur les peurs, sur les divisions de la société, parce qu’elles cherchent toujours ou presque des boucs émissaires, à commencer par les immigrés. Ces forces prospèrent aujourd’hui partout en Europe – en Autriche, en Hongrie, aux Pays-Bas, en Suède, en Italie –, portées par la crise et par le doute envers l’Europe. La France aime, sur le terrain des valeurs, donner des leçons aux autres.

N’oublions pourtant pas que le Front national est, depuis près de trente ans, un des partis d’extrême droite les plus puissants d’Europe, à tel point qu’il a été présent, en 2002, au deuxième tour de l’élection présidentielle. J’ai longtemps été sceptique sur le risque d’un nouveau « 21 avril », fût-il à l’envers. Mais j’observe la fascination qu’exerce Marine Le Pen sur la droite UMP, qui oscille entre la reproduction de la stratégie gagnante de 2007 – priver le Front national de son oxygène en lui empruntant ses thèmes – et l’affirmation de ses propres idées. Nicolas Sarkozy, qui a usé de cette ficelle et l’a usée, étant dans l’hésitation, les distinctions entre la droite et l’extrême droite s’étant amoindries, ses troupes ne savent pas où donner de la tête. Je vois aussi la crainte des couches populaires et des classes moyennes par rapport à la mondialisation, la libération de paroles et de sentiments racistes et xénophobes, j’ai noté le tournant mensongèrement laïc et social de la nouvelle présidente du Front national. Bref, je suis inquiet.




Les cartes de la gauche

Où en est la gauche française, où en est le Parti socialiste ? Bien sûr, il ne manque pas d’atouts.

Le Parti socialiste – on ne le souligne pas assez – est sans doute aujourd’hui la formation politique la mieux implantée dans les territoires – régions, départements, villes, intercommunalités… – de toute l’histoire de la République. Cela lui donne une force incroyable et inédite pour préparer les prochains scrutins nationaux. Il dispose en effet d’un vivier unique d’hommes et de femmes frottés à la gestion locale, porteurs d’expériences réussies, disponibles pour soutenir un(e) candidat(e) en vue de l’élection présidentielle et former un groupe parlementaire majoritaire. Élu local moi-même, président de la communauté d’agglomération du Pays de Montbéliard, je connais cet atout, encore trop sous-estimé ou mal utilisé. Cela contraste à l’évidence avec le désordre et le dénuement de la droite. La gauche, en outre, a su mener depuis 2007 une action consistante dans l’opposition. Elle a souvent trouvé les bons angles d’attaque – la TVA sociale, le paquet fiscal, le « bling-bling », l’imposture du débat sur l’identité nationale, la stupidité de la rigueur, les défaillances de la politique étrangère du président de la République, notamment face au « Printemps arabe »… – et conduit les bons combats dans l’enceinte parlementaire – je pense en particulier au débat sur les retraites, qui a offert au mouvement social le temps et l’espace dont il avait besoin.

Les partis de gauche entretiennent des relations éminemment concurrentielles : les Verts-Europe écologie ont cherché à nous défier aux élections régionales après leurs succès aux Européennes ; le Parti communiste et le Parti de gauche sont souvent plus que rugueux ; Jean-Pierre Chevènement tente de relancer sa petite entreprise politique, qui nous a fait tant de mal en 2002 ; les radicaux de gauche s’interrogent. Mais ils n’ont pas rompu. Et le Parti socialiste, après son désastreux congrès de Reims en 2008, et la calamiteuse campagne pour les élections européennes de 2009, a eu l’intelligence de mettre en sourdine ses désaccords humains et politiques pour montrer une image plus soudée et progresser dans la mise au clair de ses idées.




Il reste bien des débats à trancher

À cet égard, le jugement commun oppose deux écoles. La parole officielle, très critique de la période antérieure, pendant laquelle François Hollande dirigeait le Parti autour d’une majorité composite mais confortable, a un mot d’ordre, répété en boucle : « le Parti s’est remis au travail » – travail qu’il aurait, bien sûr, perdu de vue auparavant.

Les détracteurs de l’équipe en place, conduite par Martine Aubry, et il y en a, disent au contraire que rien n’avance, et que le Parti socialiste, en réalité, a encore beaucoup à faire pour se préparer aux responsabilités qu’il a le devoir de briguer. En vérité, le Parti socialiste, avec son agenda de Conventions nationales, reprend une démarche d’élaboration fondamentale, comparable à celle que nous avions entreprise autour de Lionel Jospin dans les années 1995-1997 et dont le succès nous avait permis d’être prêts à gouverner lorsque Jacques Chirac, sur le conseil inspiré de Dominique de Villepin, avait pris la décision baroque de dissoudre l’Assemblée nationale.

Ces travaux marquent un progrès incontestable. Le matériau élaboré est abondant, souvent de qualité, il fournit des bases solides à l’élaboration programmatique. De même, la préparation de nos propositions sur les retraites, a été sérieuse et réaliste, notamment grâce au travail considérable de mon amie Marisol Touraine. Et les contributions de nos groupes parlementaires sont très consistantes. Le travail entrepris est utile, précieux à certains égards, il garnit la « boîte à outils » du Parti socialiste et de son candidat, quel qu’il soit, en 2012.

Il n’est toutefois pas totalement concluant, ni conclusif. D’abord parce que la synthèse, positive pour le climat politique, a ses travers et son revers : elle ne permet pas de dégager une vision ou un dessein nettement assurés. Il nous reste bien des questions à trancher : la réduction de la dette publique est-elle un impératif ? Comment y parvenir en créant à nouveau de la croissance ? Par quels choix d’investissements, par quelle approche des dépenses publiques, par quelles options fiscales ? Comment aller vers une social-écologie ? Quelle place pour l’État ? À quel degré de décentralisation faut-il consentir ? Quel soutien à l’innovation ? Quel équilibre entre sécurité et liberté ? Quelle conception de l’égalité réelle ? Quel avenir pour la jeunesse ? Comment réformer notre système éducatif ? Quelle approche de l’élargissement de l’Union, de la relation avec la Turquie ? Quelle Europe politique ? Sur tous ces thèmes, nous sommes davantage en accord qu’on ne le dit, mais il reste entre nous plus que des nuances, des clarifications sont encore nécessaires.

Poser ces débats n’est ni ringard, ni artificiel, ce n’est pas faire œuvre de conservatisme ou chercher la division, c’est être, tout simplement, en quête de responsabilité et de vérité. Nous préparons collectivement l’alternative, nous améliorons notre offre politique, dans un climat apaisé, qu’attendent sans doute les militants et les Français de gauche, mais nous ne tranchons pas tous les nœuds gordiens dont nous devons nous délivrer pour faire plus que gagner les élections : bien diriger et transformer un pays en crise, proche de la faillite.

C’est pourquoi les primaires ne seront pas un sondage géant, ni même seulement le choix nécessaire d’une personnalité emblématique, mais aussi et d’abord celui d’une cohérence politique et d’une conception solide de la gouvernance du pays.




Une interminable crise

Regardons les choses en face. Le Parti socialiste n’est pas sorti de la longue et interminable crise qu’il traverse, avec bien des tempêtes et quelques belles éclaircies, depuis plus de vingt ans maintenant. Il a perdu le pouvoir depuis 2002, presque dix ans. C’est une durée très longue déjà, qui implique une perte d’expérience importante de la gestion nationale, de la « culture de gouvernement », qui n’est pas pour moi un gros mot.

Surtout, il continue d’être mal à l’aise avec l’élection présidentielle, qu’un seul des siens, François Mitterrand – peut-être d’ailleurs parce qu’il n’était pas seulement un homme de gauche – a emportée, par deux fois, au milieu de cinq présidents conservateurs. En 2012, dans un an, cela fera vingt-quatre ans que la gauche n’aura pas triomphé dans une élection présidentielle, plus longtemps encore qu’entre 1958, naissance de la Ve République, et le 10 mai 1981, dont nous célébrons le 30e anniversaire dans quelques jours. C’est dire la terrible, la tragique inadaptation de la gauche aux institutions voulues par le général de Gaulle – en tout cas à la compétition pour la fonction suprême qui en constitue la clé de voûte. Saurons-nous enfin en 2012, après trois défaites consécutives, celles de Lionel Jospin en 1995 et 2002 et celle de Ségolène Royal en 2007, vaincre le « signe indien » et trouver un successeur à François Mitterrand ?

Enfin, nous vivons depuis 2002 une interminable crise de leadership. Je ne suis pas un adepte fervent de la Ve République, un maniaque de la personnalisation du pouvoir. Au xxie siècle, la gouvernance de nos sociétés complexes doit être, j’en suis convaincu, plus horizontale que verticale : il n’y a pas en démocratie de pouvoir qui vaille sans contre-pouvoir.

Soyons lucides : un parti politique, une force qui n’est pas incarnée ne peut sérieusement prétendre à la direction d’un pays comme la France, qui est plus dans le cadre de nos institutions actuelles, qui font de l’élection présidentielle la clé de voûte de notre vie politique, le rendez-vous essentiel autour duquel celle-ci s’articule tout entière. Depuis 1958, le Parti socialiste n’a, au fond, connu que deux leaders incontestables et incontestés. François Mitterrand – qui d’ailleurs n’était pas socialiste au départ – a été son candidat quatre fois – en 1965, 1974, 1981, 1988. Lionel Jospin a pris le relais et porté nos couleurs en 1995 et 2002. Il a aussi été – ce n’est pas assez souligné selon moi – le seul socialiste à avoir gagné des élections législatives sous la Ve République autrement qu’au lendemain d’une élection présidentielle – François Mitterrand lui-même y avait échoué en 1978.

Depuis lors, nous avons rencontré successivement trois situations plus ambiguës. François Hollande, qui en était déjà le Premier secrétaire depuis 1997, mais pas le chef, a dirigé effectivement, avec habileté et intelligence, le Parti socialiste de 2002 à 2007. Mais il n’a jamais réussi à y affirmer totalement son autorité ou son leadership, et n’a pu être son candidat en 2007. Ségolène Royal, au contraire, avec son charisme particulier, s’est imposée dans la fausse primaire organisée en 2006 et a affronté, sans succès, Nicolas Sarkozy en 2007. Mais elle n’a jamais pu, jusqu’à présent, s’imposer comme la dirigeante reconnue du Parti socialiste. Depuis le pathétique Congrès de Reims à l’automne 2008, Martine Aubry est la Première secrétaire du Parti socialiste, et a la lourde tâche de nous préparer au rendez-vous de 2012. Mais elle n’est pas – à ce jour en tout cas – candidate à la présidentielle. Ce flou est d’autant plus persistant que la faveur de l’opinion privilégie Dominique Strauss-Kahn, une personnalité qui jusqu’à présent n’a été ni chef du Parti socialiste, ni candidat à l’élection présidentielle.

Contrairement à ce que certains, pressés ou intéressés, prétendent, la crise de leadership n’est pas la seule, ni même la principale, qui frappe le Parti socialiste : la crise identitaire, à la fois idéologique, organisationnelle et générationnelle, est au moins aussi importante. Le choix de notre candidat pour 2012 ne résoudra pas tout, comme d’un coup de baguette magique : il n’y a pas, il n’y aura pas de sauveur suprême. Mais tant que cette question ne sera pas résolue, il nous sera impossible de produire une offre politique qui réponde pleinement aux exigences de nos concitoyens.




À petits pas

En somme, alors que le monde change, la France bouge, la gauche se contente trop souvent d’évoluer à petits pas. Elle est toujours attachée à ses valeurs, elle a des qualités et des capacités, mais elle ne convainc pas pleinement. Alors que la période est théoriquement favorable à nos idées – le libéralisme absolu a échoué, une nouvelle demande d’action publique se fait jour, un retour vers l’État s’opère, une exigence de régulation monte –, alors qu’un nouveau moment social-démocrate semblait être venu, la gauche, en Europe et en France, ne parvient pas à relever la tête. Face à la déroute du sarkozisme, à ce pouvoir absolument impopulaire, la partie devrait déjà être jouée, le match plié, l’alternance devrait être inéluctable. Or, si elle reste possible, voire probable, elle est tout sauf certaine. Le rapport entre la gauche et les Français, entre le Parti socialiste et les Français a en effet toujours été compliqué. Il est fait de malentendus et de désirs.

Socialisme : le mot est à la fois apprécié, galvaudé et rejeté. Il porte avec lui l’histoire des conquêtes sociales qui ont construit l’État providence, qui font partie intégrante de notre socle républicain, il est synonyme de justice sociale. Mais il est aussi associé à des hésitations, des volte-face, à une politique parfois adepte du grand écart entre les principes et les actes – ce « molletisme » hérité de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO), dont le Parti socialiste d’aujourd’hui ne s’est que partiellement débarrassé. Il semble aussi charrier une représentation trop mécaniste, trop étatiste des politiques publiques, une vision trop uniforme, trop égalitaire de la société, trop négligente de l’attente de sécurité qu’expriment nos concitoyens.

Le Parti socialiste, qui l’incarne, a lui aussi une image contrastée. Il est, malgré les défauts qu’on lui prête, considéré comme la seule force politique de gauche capable de gouverner, il est le pivot de toutes les coalitions locales, bref il est – encore – l’« autre » force de gouvernement, face à la machine UMP, qui a su peu ou prou unifier toutes les droites. Mais nous suscitons aussi la méfiance. Bref, nous sommes le parti dans lequel la majorité des Français aimerait se reconnaître, celui aussi qu’elle aime détester, irritée qu’elle est de nos divisions, de nos procédés, de notre immobilisme – voire de notre conservatisme. Notre vie interne est transparente, chacun la connaît et la commente, elle suscite le doute dans une opinion très lucide sur nos qualités, mais aussi sur nos impasses et nos insuffisances.




2012, l’heure du dénouement : gagner ou disparaître

C’est dans cette étrange ambiance que nous allons vers 2012. Cette élection, majeure pour le pays, sera à n’en pas douter un dénouement pour la gauche. J’ai en effet la conviction que les contradictions de la gauche française, et d’abord du Parti socialiste, ne résisteraient pas à une nouvelle défaite à l’élection présidentielle, qui serait la quatrième consécutive. L’unité de la gauche et des socialistes a toujours été un combat, une synthèse tout sauf évidente, qui s’est forgée au premier chef dans l’expérience du pouvoir. Nous l’avons perdu depuis longtemps et il deviendrait, si Nicolas Sarkozy l’emportait à nouveau en 2012, qui plus est dans un contexte aussi défavorable pour lui et pour la droite, un lointain souvenir. Les tensions internes à la gauche, déjà vives, s’exacerberaient, la culture de gouvernement, devenue un vestige, serait désormais un repoussoir, notre capacité à exercer des responsabilités nationales s’affaiblirait encore, notre vivre ensemble, déjà insatisfaisant, n’y résisterait sans doute pas. C’est pourquoi 2012 est bien, pour nous, soit une dernière chance, soit la dernière station avant le désert.

Qu’on me comprenne bien : je ne crois pas à l’effacement du clivage gauche-droite, je suis au contraire convaincu qu’il a rarement été aussi opérant. Je ne crois pas non plus que le socialisme soit définitivement condamné à être, comme le prophétisait Bernard-Henri Lévy[2], « ce grand cadavre à la renverse où les vers se sont mis ». Mais je suis persuadé que le Parti socialiste, tel qu’il a été recréé à Épinay par François Mitterrand, aurait alors épuisé son cycle historique, que ses dirigeants d’aujourd’hui, héritiers directs des fondateurs de cette nouvelle formation, qui ont exercé leurs premières responsabilités dans les années 1980, avant de constituer l’ossature du gouvernement des années 1990, auraient fait leur temps : un autre paysage politique, totalement nouveau, s’installerait à gauche.

En effet, si les grands courants politiques survivent aux formes qui les portent, les partis politiques eux-mêmes peuvent disparaître, parfois même s’effondrer quand leur charpente est lézardée. Le Parti radical fut, on l’a oublié, la formation dominante sous la IIIe République : le radicalisme survit aujourd’hui à travers une petite organisation rattachée à l’UMP et nos partenaires radicaux de gauche. Le Mouvement républicain populaire (MRP), grand parti centriste des débuts de la IVe République, n’a pas d’héritier véritable : la démocratie chrétienne s’incarne à travers des personnalités sans parti, comme François Bayrou, ou fait semblant de se distinguer dans le sarkozisme, avec la « franchise » UMP du faux « Nouveau Centre », quand elle ne s’y est pas diluée. Il reste en France, comme les travaux de Marc Lazar l’ont montré, une sensibilité, une culture, une identité communiste, mais le parti qui prétend les représenter n’est plus que l’ombre de celui qui fut, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le premier de France.

La famille socialiste a elle-même connu de profondes mutations dans l’histoire. La SFIO, qui la portait depuis sa naissance en 1905, et surtout depuis le Congrès de Tours de 1920, n’a en effet pas résisté à sa faillite morale pendant la guerre d’Algérie et à son incapacité à s’inscrire dans la Ve République. Elle s’est progressivement affaissée, jusqu’à l’élection présidentielle de 1969, Gaston Defferre fut éliminé au premier tour avec… 5 % des voix, avant de s’effacer au profit de l’actuel Parti socialiste.

Ne nous y trompons donc pas : si la gauche était à nouveau défaite en 2012, d’autres candidats s’affirmeraient. Je pense d’abord aux écologistes, pénalisés par leur incapacité viscérale à s’organiser et à se discipliner, mais dont les idées ont pris racine dans la société française. Et des challengers sérieux au leadership à gauche – mais pas au pouvoir dans le pays – se lèveraient pour faire notre procès – l’extrême gauche plurielle, déjà bruyante, y trouverait un surcroît de force. Quant au Parti socialiste lui-même, qui a jusqu’à présent toujours su mettre le couvercle sur la marmite de ses déconvenues, il ne pourrait pas échapper aux explications, aux clarifications, au saut générationnel qu’il évite depuis si longtemps, et entrerait dans une zone de turbulences pouvant mettre en cause son existence même – en tout cas dans la forme que nous connaissons.

Tout ceci, m’objectera-t-on, n’est peut-être pas en soi une catastrophe. J’en conviens. Le problème est ailleurs : la France serait alors livrée pour longtemps à une droite à la fois hégémonique et débridée, qui disposerait d’un temps long pour détruire encore davantage notre modèle social, pendant que la gauche s’engagerait dans la longue marche d’une recomposition incertaine. Les racines de cette incertitude sont enfouies dans notre histoire de ces vingt dernières années, dans les paresses intellectuelles et politiques de notre longue cure d’opposition. En rester à cet impensé, c’est se condamner à accepter l’échec ou à rater la victoire. Cela, je ne le veux pas.

En 2012, la défaite est interdite à la gauche. Mais si nous voulons l’emporter pour bien gouverner, il est nécessaire d’inventorier nos impasses, de relever nos défis, de prendre conscience de nos devoirs, de tracer enfin des perspectives claires et entraînantes. C’est pourquoi j’écris ce livre.




Une envie de génération

Je suis, en effet, un acteur de la période écoulée, j’ai participé à la vie du Parti socialiste depuis plus de vingt ans, j’ai été présent dans nos succès – la victoire de la gauche plurielle en 1997, le gouvernement de Lionel Jospin jusqu’en 2002 – comme dans nos échecs – sa défaite le 21 avril 2002, notre chemin de croix depuis lors.

J’aspire aussi à jouer un rôle dans la prochaine étape. Car j’appartiens à une génération qui a déjà connu l’expérience du pouvoir, mais qui n’a pu apparaître au premier plan, qui sait que gouverner n’est pas forcément sale ni vain, déjà assez expérimentée pour accéder aux principales responsabilités, et encore suffisamment jeune pour incarner un renouveau. Cette génération, bridée mais pas brisée par des aînés peu soucieux de s’effacer ou de préparer l’avenir, a, j’en suis convaincu, vocation à porter une nouvelle voix, à la fois plus audacieuse et plus réaliste, à s’installer au cœur du débat davantage qu’elle ne l’a fait. Elle participera aux primaires du Parti socialiste, qui se tiendront à l’automne 2011, soit en étant sur la ligne de départ pour son propre compte, soit en accompagnant d’autres candidats pour, demain, être au centre du gouvernement du pays.

Pour ma part, je m’y suis préparé, à travers tout mon parcours politique. Ma résolution est connue : je soutiendrai Dominique Strauss-Kahn s’il souhaite être candidat, parce qu’il est, et de loin, le mieux placé pour diriger la France au nom d’une gauche du xxie siècle, je défendrai les idées sociales-démocrates s’il renonçait à concourir. En attendant, tirant les enseignements de ce que j’ai vécu au cours d’une vie politique qui m’a amené à exercer des fonctions nationales – en tant que ministre ou député –, européennes – en tant que vice-président du Parlement européen notamment –, et locales – comme président du Pays de Montbéliard Agglomération, une agglomération industrielle qui combat face à la crise –, je veux développer une vision de la France en Europe, de son avenir, et de la gauche que je souhaite à la fois libre, décalée et responsable.

Oui, 2012 est bien pour la gauche un rendez-vous existentiel : pour vaincre, elle est dans l’obligation de muter, à défaut de quoi elle est menacée de régression, voire de disparition. Depuis dix ans, nous sommes passés à côté des rendez-vous de l’histoire : nous sommes confrontés à l’obligation de comprendre les raisons de ce long échec. Nous sommes aussi contraints d’accomplir enfin les choix auxquels nous nous sommes refusés depuis si longtemps, et de dessiner les voies de notre avenir. Je veux donc revisiter la décennie écoulée, et expliquer pourquoi et comment nous avons perdu l’élection présidentielle de 2002 face à Jean-Marie Le Pen, échoué à nous unir et à convaincre sur l’Europe en 2005, été défaits de nouveau en 2007 face à la révolution conservatrice de Nicolas Sarkozy. C’est la condition nécessaire pour penser la décade qui vient et lui donner du sens. Je le ferai en acteur, en disant ce que j’ai vécu, ce que je crois, et chemin faisant comment s’est construite mon expérience et fortifiée ma résolution.
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Première partie

LE LONG ÉCHEC DE LA GAUCHE



Chapitre I

2002, la défaite terrible


Le dimanche 21 avril 2002 vers 18 h 15, en arrivant à l’« Atelier », rue du Faubourg-Saint-Martin, siège de la campagne de Lionel Jospin où se réunissaient les principaux responsables du Parti socialiste pour tirer les leçons du premier tour de l’élection présidentielle, je ressentais une lourde inquiétude. En effet je recevais, à la lumière des premiers dépouillements dans les bureaux de vote de ma circonscription, très ouvrière, du Pays de Montbéliard, des nouvelles plus que préoccupantes, alarmantes. Dans ce territoire populaire, marqué par la crainte de la désindustrialisation et des délocalisations, dans des communes où le vote socialiste était jusqu’alors – il l’est d’ailleurs redevenu depuis lors – traditionnellement élevé, Jean-Marie Le Pen obtenait plus de 30 % des votes, Lionel Jospin plafonnant à 15 %, Jacques Chirac à 13 %. Certes, je n’ignorais pas les spécificités électorales locales : le Pays de Montbéliard n’est pas la France, l’extrême droite connaît ses implantations les plus fortes dans le Grand Est. Mais il m’apparaissait clairement qu’un tremblement de terre était survenu, que la percée du candidat du Front national, qui n’était pas inattendue, prenait des proportions imprévues et aurait des conséquences majeures.


Le cataclysme

Quelques minutes plus tard, les instituts de sondage donnaient leurs premières estimations, encore officieuses mais sans appel : Lionel Jospin, le Premier ministre, qui avait bien gouverné le pays pendant cinq ans, qui avait toujours gardé un niveau de popularité plus que convenable, était, avec 16 % des voix, dépassé par Jean-Marie Le Pen, qui recueillait près de 17 % des suffrages, alors que le président de la République, Jacques Chirac, restait en tête malgré le discrédit qui le frappait, qui plus est avec un score de 20 %, pathétique pour un sortant. C’était un cataclysme.

Lionel Jospin ignorait ce terrible résultat lorsqu’il est entré dans la pièce où nous l’attendions – je me souviens de la présence de Dominique Strauss-Kahn, Martine Aubry, Laurent Fabius, François Hollande, Bernard Kouchner, Élisabeth Guigou, Bertrand Delanoë, Jack Lang, Jean Glavany… Bien sûr, il était conscient que la campagne n’avait pas été aussi efficace qu’elle l’aurait dû. Il craignait un score mitigé, s’attendant à un deuxième tour compliqué après un débat qui avait tourné surtout autour de la question de la sécurité et dont il avait été la cible principale, notamment de la part d’une gauche fragmentée, au sein de laquelle Jean-Pierre Chevènement s’était signalé par son extrême agressivité. La montée du Front national ne lui avait pas échappé, il avait senti le décrochage de l’électorat populaire, l’émergence d’un ressentiment social et d’une pulsion sécuritaire et anti-immigrés, depuis les élections municipales de 2001, où la gauche avait certes gagné Paris et Dijon, mais surtout perdu de nombreuses villes moyennes, où ses ministres-candidats – j’en savais quelque chose, ayant été du nombre – avaient été sèchement battus.

Mais, malgré quelques avertissements isolés, il n’avait pas anticipé la qualification de Jean-Marie Le Pen, il préparait un deuxième tour serré contre le président sortant. C’est en ce sens que nous avions, la veille à Matignon, rédigé en compagnie de son directeur de cabinet, Olivier Schrameck, deux projets de déclaration pour le 21 avril, l’un appelant au sursaut dans l’hypothèse d’une forte avance de Jacques Chirac, l’autre à la mobilisation pour la victoire en cas de faible écart : nous n’avions pas prévu la claque définitive qui nous était infligée par le corps électoral.

Je me souviendrai toujours de la stupeur à peine dissimulée, de la douleur muette qui s’abattit sur Lionel Jospin, lorsque Gérard Le Gall, notre expert en sondages, lui apprit sa probable élimination. C’était comme si un immeuble s’était effondré sur lui. Sa réaction fut à la fois digne – en parfait démocrate il accepta immédiatement, sans commentaire amer, le verdict des urnes, dont l’injustice le bouleversait intimement – et très radicale – il prit instantanément la décision, conforme à son éthique, dictée aussi sans doute par son orgueil blessé de se retirer sans délai de la vie politique.

Cette attitude a, depuis lors, été maintes fois commentée et souvent critiquée. Pour ma part, je l’ai toujours comprise et respectée : elle correspondait en effet à ce que je savais de cet homme à principes, souvent comparé non sans raison à un chef de parti social-démocrate à la scandinave, et à l’image qu’il se faisait de lui-même. Elle était aussi, j’en reste persuadé, conforme aux exigences de la situation. Une telle sanction, qualifiée par Lionel Jospin lui-même de « coup de tonnerre », appelait en effet une réaction forte, sans concession. Pour ma part, je n’ai jamais éprouvé le sentiment d’un « abandon », d’une désertion de sa part, même si j’ai plaidé, sans grand succès, pour qu’il prenne son temps et adoucisse son expression. Mais il eût été souhaitable qu’il reste à notre tête – au moins à nos côtés – jusqu’aux élections législatives de juin, que nous avons menées sans véritable leader, et qu’il ne ferme pas la porte à un éventuel retour – d’autant plus qu’il l’envisagea quelques années plus tard, en 2006.




Histoire d’un engagement

Cette journée fut et reste encore un traumatisme pour les Français, pour la gauche. Elle m’a durement marqué. J’ai toujours été très proche politiquement et affectivement de Lionel Jospin. Je ne suis pas né socialiste, mais le suis devenu, en grande partie grâce à lui.

Disons les choses franchement : je n’ai jamais été un fervent mitterrandiste. Issu d’une famille d’intellectuels engagés à gauche – ma mère, sympathisante du Parti communiste, a été signataire de l’« appel des 121 » contre la guerre d’Algérie, mon père est le premier théoricien de l’écologie politique et un fondateur des Verts – je me suis éveillé tôt, très tôt, trop tôt peut-être, à la conscience politique, dès mai 1968 – eh oui, j’avais onze ans ! Comme il est logique, à l’âge adolescent, l’indignation, la révolte, la volonté d’un changement radical du monde m’ont poussé à participer aux mouvements lycéens, puis étudiants, qui ont marqué les années 1970, celles de l’interminable fin de règne d’une droite dominante depuis 1958, qui croyait diriger le pays pour l’éternité. Dès ces années-là, je me suis engagé aux côtés de la Ligue communiste révolutionnaire, sans y avoir jamais appartenu, parce que cette mouvance me semblait la plus proche des émotions et des réactions que je ressentais. Le Parti socialiste, recréé en 1971 à Épinay autour de François Mitterrand, était alors pour moi une organisation petite-bourgeoise et bureaucratique. Son chef paraissait à mes yeux un rescapé de la IVe République au passé ambigu, doté de convictions hésitantes, trop habile pour être sincère.

En même temps, j’observais avec sympathie la montée en puissance de l’Union de la gauche. J’étais en effet convaincu que le temps du changement était venu, que la victoire de la gauche était indispensable pour une France exaspérée par vingt-trois ans de règne de la droite, qu’il fallait en finir avec un giscardisme que le temps a un peu réévalué, mais qui était alors synonyme d’oligarchie et d’affairisme, ainsi que d’un formidable étouffement des libertés. L’atmosphère du pays était irrespirable, le Parti socialiste apparaissait alors comme l’outil nécessaire d’une ouverture démocratique qui n’avait que trop attendu. Je n’ai donc pas participé à la (re)naissance du Parti socialiste, à sa montée vers le pouvoir, et n’ai jamais cultivé la dévotion envers François Mitterrand – pour qui néanmoins j’ai voté quatre fois, sans hésitation, malgré les réticences que j’ai pu, à divers moments, éprouver et manifester. En mai 1981, je n’étais pas encore un socialiste, mais je partageais déjà la liesse du peuple de gauche et son envie de voir changer la vie.




Art du parler riche, misère du parler mal

Si je ne suis pas mitterrandiste, je retiens toutefois beaucoup de choses de l’art politique de l’ancien président de la République. Car il était, évidemment, un virtuose de la politique, un maître de la conquête du pouvoir. Contrairement à tant d’autres socialistes – à tous les socialistes jusqu’à présent, hélas –, il avait compris, très tôt, la logique de la Ve République, il s’était plié aux règles du jeu de cette présidentialisation qu’il avait pourtant critiquée avec maestria dans Le Coup d’État permanent. Venu de nulle part, il s’est en effet opposé au général de Gaulle en 1965, et l’a mis en ballottage, à la surprise générale, lors de la première élection présidentielle au suffrage universel depuis… 1848. Il a ensuite poursuivi avec opiniâtreté son rêve présidentiel, se saisissant du Parti socialiste, moribond après la déroute de Gaston Defferre en 1969, tout juste reconstruit par Alain Savary, pour en faire l’outil de l’alternance, échouant de peu face à Valéry Giscard d’Estaing en 1974 après la mort prématurée de Georges Pompidou, tenant bon au milieu des vicissitudes du « programme commun » et face au challenge de la « deuxième gauche » de Michel Rocard, pour enfin l’emporter en 1981.

Rôle du parti, engagement à gauche, unité sans concession, conçue comme un combat, capacité d’incarnation et de rassemblement : les ingrédients du succès, tels qu’il les a patiemment mis en place, restent valides aujourd’hui. À ces qualités j’ajoute deux dimensions auxquelles je suis particulièrement sensible. La maîtrise du verbe d’abord. Nous vivons, avec Nicolas Sarkozy, à l’heure du parler pauvre, voire du parler mal : je crois, pour ma part, que les responsables politiques se grandissent à respecter notre langue, notre culture, à écrire – je m’y efforce modestement –, à lire – je ne peux pas vivre sans. La conviction européenne, ensuite. François Mitterrand, chacun le sait, a beaucoup fluctué dans son parcours politique. Mais il est un sujet sur lequel il n’a jamais bougé, jamais hésité, jamais transigé : la volonté de construire une Europe politique, à partir de la réconciliation franco-allemande.




Droit d’inventaire

Sur nombre d’autres points, j’ai été amené plus tard, au premier chef avec Lionel Jospin, à prendre des distances, à exercer un « droit d’inventaire ». La notion est paraît-il démodée à l’heure de la dévotion renaissante, mais à mon sens toujours juste. Pour moi, le mitterrandisme n’est pas un bloc. J’ai eu de sérieuses divergences avec le président socialiste. On connaît les plus spectaculaires : le choc que j’ai éprouvé, et exprimé le premier, en apprenant les relations de sympathie si longtemps entretenues entre François Mitterrand et René Bousquet, l’organisateur de la rafle du Vél’ d’Hiv, mon refus du retour à la proportionnelle en 1986, dont je contestais avec Michel Rocard la finalité implicite – favoriser le retour du Front national à l’Assemblée pour affaiblir la droite.

D’autres sont plus structurelles. Elles touchent à la ligne politique, pour le moins discontinue, de ses deux septennats. Le premier fut, on le sait, marqué par le tournant de la rigueur, contenu dans l’approximation du programme initial, et jamais expliqué aux Français. Le second septennat, entamé sous le signe de la France unie, a été une longue rupture avec les socialistes, à travers une feuille de route initiale éloignée de la gauche, un rapport inutilement conflictuel avec le Premier ministre, Michel Rocard, puis, pour lui succéder, le choix malheureux d’Édith Cresson. Enfin son éloignement du Parti trouva son apogée lors du terrible Congrès de Rennes, qui vit le déchirement des mitterrandistes, la guerre ouverte des frères ennemis, Laurent Fabius et Lionel Jospin.

Tout ceci explique qu’au-delà des grandes réformes, nombreuses – l’abolition de la peine de mort, les 39 heures, la retraite à 60 ans, la cinquième semaine de congés payés, les nationalisations, la décentralisation, la libération de l’audiovisuel, l’ISF, le RMI, la CSG, la pacification de la Nouvelle-Calédonie, la revalorisation de la condition enseignante, le lancement de l’euro… – cette longue période de quatorze ans n’a pas débouché sur une transformation sociale progressiste et profonde, et s’est achevée par une déroute historique de la gauche, laissée pour morte après les désastreuses élections législatives de 1993. Elle laisse l’image de variations, voire de déceptions idéologiques, le sentiment que la gauche n’a pas su de bout en bout rester fidèle à ses valeurs, s’étant plutôt accommodée du chômage de masse, en accompagnant la libéralisation des marchés financiers et de l’économie.
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